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Cette  notice  présente  l’ensemble  des  mesures  agroenvironnementales  et  climatiques  (MAEC)

proposées sur le territoire «Chaîne des Puys » au titre de la campagne PAC 2018.

Elle  complète  la  notice  nationale  d’information  sur  les  mesures  agroenvironnementales  et

climatiques (MAEC) et les aides à l’agriculture biologique 2015-2020, disponible sous Télépac.

La notice nationale

d’information sur les

MAEC et l’AB

(disponible sous Télépac)

contient

• Les conditions d’engagement dans les MAEC et l’AB

• Les obligations générales à respecter

• Les principes des contrôles et du régime de 

sanctions

• Les modalités de dépôt des demandes MAEC

La notice d’information

du territoire
contient

Pour l’ensemble du territoire :

• La liste des MAEC proposées sur le territoire

• Les critères de sélection des dossiers le cas échéant

• Les modalités de demande d’aide

La notice spécifique de la

mesure
contient

Pour chaque MAEC proposée sur le territoire :

• Les objectifs de la mesure

• Le montant de la mesure

• Les conditions spécifiques d’éligibilité

• Les critères de sélection des dossiers (le cas échéant

s'ils ne sont pas indiqués dans la notice de territoire)

• Le cahier des charges à respecter

• Les modalités de contrôle et le régime de sanctions 

spécifiques

Les bénéficiaires de MAEC doivent respecter, comme pour les autres aides, les exigences de la

conditionnalité présentées et expliquées dans les différentes fiches conditionnalité qui sont à votre
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disposition sous Télépac.

Lisez cette notice attentivement avant de remplir votre demande d’engagement en MAEC.

Si vous souhaitez davantage de précisions contactez votre DDT

1. PERIMETRE DU TERRITOIRE « Chaîne des Puys »

En ce qui concerne les mesures « systèmes », seules les exploitations dont 50 % au moins de la

SAU est située sur un ou plusieurs territoires proposant la mesure en année 1 sont éligibles. Le

cahier des charges de la mesure à respecter correspond à celle du territoire où l’exploitation a le

plus de surfaces.

En ce qui concerne les mesures « localisées », pour qu’une parcelle ou un élément linéaire soit

éligible  à  la  MAEC,  au  moins  50 % de sa  surface ou de sa  longueur  doit  être  incluse  dans le

territoire.

Le territoire proposé pour le  PAEC correspond au périmètre du site Natura 2000 FR 830 1052

« Chaîne des Puys », sans l’entité de la Narse d’Espinasse, et des estives collectives en continuité

ou proximité immédiate soit une superficie de 2537,4 ha. Il comprend 11 entités.

Le  territoire  concerne  7  communes :  Aydat,  Ceyssat,  Charbonnières  les  Varennes,  Nébouzat,

Orcines, Pulvérières, Saint Genès Champanelle, Saint Ours les Roches et Volvic. 

Une partie de ce territoire (zones en Natura 2000) a bénéficié de MAEt en 2013. Ces dernières

arrivent à échéance donc en 2018. Le présent projet vise à poursuivre ces engagements. Une autre

partie  du  territoire  (incluant  des  zones  hors  natura  2000  et  estives  collectives  attenantes)  a

bénéficié de MAEC en 2016.
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Carte 1 : Le territoire agro-environnemental

Seuls les éléments situés sur ce territoire sont éligibles aux MAEC qui y sont proposées.

2. RESUME DU DIAGNOSTIC AGROENVIRONNEMENTAL DU TERRITOIRE
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C’est un territoire cohérent d’un point de vue des enjeux écologiques et agricoles. Le territoire est

identifié comme une zone d’action prioritaire à enjeu de biodiversité par la Région Auvergne.

Globalement, la zone naturelle de la Chaîne des Puys s’étend sur environ 170 km² et offre ses 90

édifices volcaniques en alignement du nord au sud. Elle constitue un paysage unique au monde

avec des influences géo-climatiques et des activités humaines (pastoralisme en particulier)  qui

engendrent  un  patrimoine  naturel  riche  et  diversifié  dans  un  contexte  de  périurbanisation

(présence de Clermont-Ferrand en proximité immédiate).

La désignation du site Natura 2000 de la Chaîne des Puys vise prioritairement les pelouses et

landes  d’altitudes  réparties  sur  les  flancs  et  sommets  des  volcans.  Les  estives  compilent  un

ensemble d’enjeu :  économique, social,  touristique et  écologique. Ces milieux ouverts et semi-

ouverts sont hérités des traditions de parcours pastoraux extensifs, et sont donc dépendants de

leur  évolution.  Ce  sont  12  habitats  (milieux  naturels)  d’intérêt  européen  (sur  35  habitats

inventoriés) qui coexistent en mosaïques. Ils couvrent près de 22 % de la surface totale du site

Natura 2000. Ces mêmes habitats se rencontrent sur l’ensemble des secteurs d’estive de la zone de

la Chaine des Puys (incluant donc les estives collectives attenantes).

- Les espèces visées par la directive « Habitats Faune Flore »

11 espèces d’intérêt communautaire ont été inventoriées sur le territoire (cf tableau 1).

Espèces d'intérêt communautaire (Annexe II de la DH )

Nom vernaculaire Non Latin

Damier de la succise Euphydryas aurinia

Cuivré de la bistorte Lycaena helle

Petit Rhinolophe Rhinolophus hipposideros

Grand Rhinolophe Rhinolophus ferrumequinum

Grand Murin Myotis myotis

Murin à oreilles échancrées Myotis emarginatus

Rhinolophe euryale Rhinolophus euryale

Murin de Bechstein Myotis bechsteinii

Barbastelle d’Europe Barbastella barbastellus

Ligulaire de sibérie Ligularia siberica
Tableau 1 : Espèces d’intérêt communautaire de la directive Habitats

- Les habitats naturels visés

Le territoire est  caractérisé  par la  présence de  12 habitats  d’intérêt communautaire.  Ce  sont

principalement les habitats agro-pastoraux qui font la richesse écologique du territoire. Notons

que  presque  95  %  des  surfaces  d’habitats  d’intérêt  communautaire  sont  des  habitats  agro-

pastoraux sur  le  site  Natura  2000.  Ce sont  principalement 2  habitats :  les  pelouses  acidiclines

montagnardes du Massif Central et les landes acidiphiles montagnardes du Massif Central qui sont

des habitats liés aux pratiques agro-pastorales.
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La Surface Agricole Utile du territoire représente 1080,4 ha soit environ 41% du territoire agro-

environnemental : l’activité agricole y joue un rôle essentiel tant d’un point de vue occupation du

sol, qu’économique et social.

L’agriculture du territoire est principalement tournée vers l’élevage ovin et bovin viande (même si

certaines  exploitants  pâturant  le  territoire  ont  également  une  spécialisation  laitière  avec  des

cheptels de prim’holsteins).

La surface agricole se compose principalement de prairies permanentes et de surfaces pastorales

(dont des landes).

Les principales problématiques agro-environnementales sur le territoire sont les 
suivantes :

Les zones à vocation pastorale (estives, landes, parcours, pelouses…) sont composées d’une

mosaïque de milieux (strates herbacés et ligneux bas et quelques ligneux hauts) qui font la

richesse biologique de ces espaces. Leur structure et leur composition sont dépendantes

notamment de la gestion pastorale. En effet, les pratiques pastorales se traduisent sur les

habitats par une action de broutage, de piétinement, de fertilisation… Autant de facteurs

qui aboutissent au maintien ou à l’évolution de l’habitat.

La fermeture des milieux est un des premiers enjeux sur le site. 

L’adaptation du pâturage aux habitats est nécessaire. Des zones sur ou sous pâturées sont

présentes sur le site. Pour l’intérêt des habitats et d’une bonne gestion de la ressource

fourragère, l’adaptation de la gestion pastorale est parfois nécessaire.

Sur  les  estives  collectives  plus  particulièrement,  la  nature  même  des  pratiques  et

l’organisation inhérente aux estives  collectives sont des leviers  efficaces  pour maintenir

voire  améliorer  encore  des  pratiques  respectueuses  de  l’environnement.  La  mesure

« opération collective systèmes herbagers et pastoraux » est une mesure de maintien de

pratiques qui  visent  à préserver la  durabilité et  l’équilibre agro-écologique des surfaces

d’estive gérées collectivement.

Le risque identifié pour ces estives collectives est un risque de sous-exploitation de ces

surfaces, d’abandon. 
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3. LISTE DES MAEC PROPOSEES SUR LE TERRITOIRE

Type de couvert ZAP Code de la me-
sure

Habitats visés Objectifs de la mesure
Combinaisons
d’engagements

unitaires

Montant
(€ / ha / an)

Financement

Estives en Natura
2000  

Biodiversité AU_CDP6_ES01 4030-13 : Landes acidiphiles montagnardes du Massif 
Central 
4030-14 : Landes acidiphiles subalpines du Massif central
4030-17 : Landes acidiphiles montagnardes thermophiles 
du Massif central
6210-19 : Pelouses calcicoles mésophiles acidiclines du 
Massif central et des Pyrénées

Maintien de l’activité pastorale garante de la 
mosaïque d’habitats diversifiés et de l’attracti-
vité paysagère du site sur les estives indivi-
duelles

HERBE 09 75,44 25 % État 
75% FEADER 

Estives en Natura
2000  

Biodiversité AU_CDP6_OU0
1

4030-13 : Landes acidiphiles montagnardes du Massif 
Central 
4030-14 : Landes acidiphiles subalpines du Massif central
4030-17 : Landes acidiphiles montagnardes thermophiles 
du Massif central
6210-19 : Pelouses calcicoles mésophiles acidiclines du 
Massif central et des Pyrénées

Maintenir l’ouverture des estives et le main-
tien de l’activité pastorale garante de la mo-
saïque d’habitats diversifiés et de l’attractivité
paysagère du site sur les estives individuelles.

HERBE 09 + OU-
VER 02

113,61 25 % État 
75% FEADER 

Estives collec-
tives en Natura 
2000

Biodiversité AU_CDP_SHP3 4030-13 : Landes acidiphiles montagnardes du Massif 
Central 
4030-14 : Landes acidiphiles subalpines du Massif central
4030-17 : Landes acidiphiles montagnardes thermophiles 
du Massif central
6210-19 : Pelouses calcicoles mésophiles acidiclines du 
Massif central et des Pyrénées
5130-2 : Junipéraies secondaires à Genévrier commun

Maintenir l’activité pastorale garante de la 
mosaïque d’habitats diversifiés et de l’attracti-
vité paysagère du site sur les estives collec-
tives
Cette mesure doit être combinée avec 
AU_CDP6_ES01

 SHP 02 47,15 25 % État 
75% FEADER 

Estives collec-
tives en Natura 
2000

Biodiversité AU_CDP_SHP4 4030-13 : Landes acidiphiles montagnardes du Massif 
Central 
4030-14 : Landes acidiphiles subalpines du Massif central
4030-17 : Landes acidiphiles montagnardes thermophiles 
du Massif central
6210-19 : Pelouses calcicoles mésophiles acidiclines du 
Massif central et des Pyrénées
5130-2 : Junipéraies secondaires à Genévrier commun

Maintenir l’ouverture des estives, maintenir 
l’activité pastorale garante de la mosaïque 
d’habitats diversifiés et de l’attractivité paysa-
gère du site sur les estives collectives
Cette mesure doit être combinée avec 
AU_CDP6_OU01

 SHP 02 47,15 25 % État 
75% FEADER 
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Une notice spécifique à chacune de ces mesures, incluant le cahier des charges à respecter, est

jointe à cette notice d’information du territoire « Chaîne des Puys ».

4. MONTANTS D’ENGAGEMENT MINIMUM ET MAXIMUM

Vous  ne  pouvez-vous  engager  dans  une  ou  plusieurs  MAEC  de  ce  territoire  que  si  votre

engagement  représente, au total, un montant annuel supérieur ou égal à 300 euros. Si ce montant

minimum n’est pas respecté lors de votre demande d’engagement, celle-ci sera irrecevable.

Par ailleurs, le montant de votre engagement est susceptible d’être plafonné selon les modalités

d’intervention des différents financeurs qui sont précisées dans la notice spécifique de chaque

mesure. Si ce montant maximum est dépassé, votre demande devra être modifiée.

5. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au  regard des capacités

financières :

- priorité aux surfaces concernées par des habitats d’intérêt communautaire

- priorité aux dossiers d’estives collectives

6. COMMENT REMPLIR LA DEMANDE D’ENGAGEMENT POUR UNE NOUVELLE MAEC ?

Pour vous engager en 2018 dans une nouvelle MAEC, vous devez obligatoirement renseigner dans

TéléPAC les écrans nécessaires, avant le 15 mai 2018 :

- cocher la case correspondant aux MAEC 2015-2020 dans l’écran demande d’aides ;

 dessiner les éléments graphiques pour lesquels une aide est demandée (mesures surfaciques,

linéaires  ou  ponctuelles)  selon  les  instructions  figurant  dans  la  notice  explicative  de  la

télédéclaration des MAEC, en précisant le code de la mesure demandée ;

- déclarer les effectifs animaux autres que bovins dans l’écran correspondant sur TéléPAC, afin que

la DDT soit en mesure de calculer le chargement ou les effectifs animaux de votre exploitation ;

-  vous  devez  remplir  le  formulaire  « déclaration  de  montée  et  de  descente  d’estive »  pour

renseigner  l’ensemble  des  animaux  herbivores  pâturant  sur  les  surfaces  collectives  dont  vous

assurez la gestion.

Ce formulaire est à renvoyer à la DDT(M) au plus tard le 15 novembre 2018, afin que celle-ci soit en

mesure de calculer le chargement ou les effectifs animaux présents sur vos surfaces.

7. CONTACTS

Opérateur Agro-Environnemental et Climatique pour le territoire « Chaîne des Puys » : 

Syndicat mixte du Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne

Montlosier - 63970 Aydat

Tél : 04 73 65 64 00 - Fax : 04 73 65 66 78

natura2000@parcdesvolcans.fr
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Direction

départementale

des territoires

du Puy-de-Dôme

Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC)

 

Notice spécifique de la mesure

« Gestion pastorale »

« AU_CDP6_ES01 »
 

du territoire « Chaîne des Puys »
 

Campagne 2018

1. OBJECTIFS DE LA MESURE

 

Les objectifs de la mesure « AU_CDP6_ES01 » sont de :

§  Maintenir  les  zones  à  vocation  pastorale  composées  d’une  mosaïque  de  milieux

diversifiés (landes, pelouses) ;

§  Maintenir  un  bon  état  de  conservation  des  habitats  et  des  espèces  d’intérêt

communautaire par une gestion pastorale extensive adaptée.

 

2. MONTANT DE LA MESURE

 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide

de  75,44  €  par  hectare  engagé  vous  sera  versée  annuellement  pendant  la  durée  de

l’engagement.

 

Votre  engagement  est  susceptible  d'être  plafonné  selon  les  modalités  définies  par  les  co-

financeurs nationaux. Pour les crédits du ministère de l'Agriculture, le montant d'aide maximum

par bénéficiaire est de 10 000 €/an. Le montant d'aide maximum par bénéficiaire est de 20 000 €

par entité collective pour un engagement dans une mesure système herbager pastoral seule, 30

000  €  par  entité  collective  pour  un  engagement  dans une mesure système herbager  pastoral

combinée à une ou plusieurs MAEC à enjeu localisé.

 

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

 

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité 
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doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement. Leur non respect entraîne le 

remboursement de l’ensemble des annuités versées.

 

3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

 

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la 

notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune 

condition d’éligibilité spécifique à la mesure «AU_CDP6_ES01» n’est à vérifier.

 

3.2 Conditions relatives aux éléments engagés

 

Vous pouvez engager dans la mesure « AU_CDP6_ES01»  les surfaces d’estives pâturées de votre 

exploitation ou entité collective localisées en Natura 2000, dans la limite du plafond financier fixé 

en Région Auvergne.

 

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

 
Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités 

financières. Ils sont les suivants : 

-          privilégier les parcelles en mauvais état de conservation et comprenant des habitats 

d’intérêt communautaire ;

-          privilégier des contractualisations auprès de nombreux exploitants plutôt que sur de grosses 

surfaces avec un seul exploitant (cela permet d’assurer des échanges avec un maximum 

d’exploitants sur le territoire) ; à ce titre les surfaces exploitées collectivement pourraient être 

privilégiées.

 

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

 
L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2018, sauf dispositions contraires 

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

 
Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent 

être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 

quatre années suivantes.

 
Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure sont décrites dans le tableau ci-

dessous (cf TO simplifié).

 

ATTENTION : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect 

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 

ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide 

réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime 

de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou secondaire) et selon 

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

9/37



2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

 
Conformément à la réglementation européenne, en cas de modification des normes et exigences 

ou obligations réglementaires, ou pour permettre l'adaptation au cadre réglementaire de la 

période de programmation suivante, une clause de révision pourra être appliquée.

 

Obligations du cahier
des charges

 
à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

 
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de

l’anomalie

Faire établir, par une 
structure agréée, un 
plan de gestion 
pastorale sur les 
parcelles engagées, 
incluant un diagnostic 
initial de l’unité 
pastorale

Le plan de gestion 
pastorale devra être 
réalisé au plus tard le 

1er juillet de l’année du
dépôt de la demande 
d’engagement.

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Mise en œuvre du 
plan de 
gestion pastorale sur
les surfaces 
engagées

Sur place :
documentaire et

visuel

Plan de gestion et
cahier

d’enregistrement
des interventions

Réversible Principale Totale

Interdiction du 
retournement des 
surfaces engagées
La destruction notamment
par le labour ou à 
l’occasion de travaux 
lourds est interdit. Seul un
renouvellement par travail
superficiel du sol est 
autorisé

 

Administratif

et

sur place : visuel

Automatique
d’après la

déclaration de
surfaces

et

contrôle visuel du
couvert

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation 
de produits 
phytosanitaires sur les 
surfaces engagées, sauf 
traitements localisés

Sur place :
documentaire et

visuel

Visuel : absence
de traces de

produits
phytosanitaires

(selon la date du
contrôle)

Documentaire :
sur la base du

cahier
d’enregistrement
des interventions

Définitif Principale Totale
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Obligations du cahier
des charges

 
à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

 
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de

l’anomalie

Enregistrement des 
interventions

Sur place :
documentaire

Présence du
cahier

d'enregistrement
des interventions
et effectivité des
enregistrements

Réversible
aux

premier et
deuxième
constats.

 

Définitif au
troisième
constat.

 

Secondaire

(si le défaut
d’enregistrement
ne permet pas
de vérifier une

des autres
obligations,

cette dernière
sera considérée

en anomalie)

Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce 

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 

traduira par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 

l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

 

6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS

 
Les surfaces en prairies et pâturages permanents admissibles sont corrigées par la méthode du 

prorata. 

Calcul du taux de chargement :

 
o    le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les 

animaux herbivores de l’exploitation et (ii) la surface en herbe

o    le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des 

animaux herbivores pâturant sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de 

pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée multipliée par la durée de la 

période de pâturage autorisée

o    Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux

herbivores pâturant sur la parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode

du prorata qui sont utilisées.

·          Les animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un 

élevage appartiennent aux catégories suivantes :

 

Catégorie

d’animaux
Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur 

l’exploitation durant la campagne précédente (du

16 mai de l’année n-1 au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de donnée 

1 bovin de moins de 6 mois =

0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6

UGB
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nationale d’identification (BDNI). 1 bovin de plus de 2 ans ou

vache ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins de plus d'un an ou de brebis 

ayant mis bas

1 ovin âgé de plus de 1 an ou

une brebis ayant déjà mis bas

= 0,15 UGB

CAPRINS
Nombre de chèvres mères ou caprins de plus 

d’un an

1 caprin âgé de plus de 1 an

ou une chèvre ayant déjà mis

bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, 

identifiés selon la réglementation en vigueur et 

non-déclarés à l’entraînement au sens des codes 

des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de 

plus de 2 ans

1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de 

plus de 2 ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans
1 cerf ou biche âgé de plus de

2 ans = 0,33 UGB

DAIMS ET

DAINES
Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans

1 daim ou daine âgé de plus

de 2 ans = 0,17 UGB

Pour les herbivores autres que bovins, les animaux doivent être présents sur l’exploitation 

pendant une durée de 30 jours consécutifs, incluant le 31 mars de l’année en cours. Le 

nombre correspondant doit être déclaré chaque année sur le formulaire de déclaration des 

effectifs animaux du dossier PAC.

 
 
La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du 

contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par 

l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même 

si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points 

suivants :

·          Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de

parcelles, telle que localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de 

surfaces) ;

·          Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB 

correspondantes ;

·          Pose des clôtures, des points d’eau : dates et localisation ;

·          Affouragement : dates et localisation.

·          Traitements phytosanitaires des surfaces : date, produit, quantités (0, hors traitements 

localisés).

 
Le  plan  de  gestion précise,  au  sein  de  l’unité  pastorale,  les  surfaces  nécessitant  une  gestion

particulière sur lesquelles porte les obligations. Il  sera établi par une structure agréée (Pour la
réalisation du plan de gestion pastorale, contactez: Syndicat mixte du Parc naturel régional des
Volcans d’Auvergne – Château de Montlosier – 63970 AYDAT – 04 73 65 64 00 .), sur la base

d’un diagnostic initial de ces surfaces. Ce programme doit être établi de préférence avant le dépôt
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de votre demande d’engagement et dans tous les cas au plus tard le 1er juillet de l’année du dépôt

de votre demande.

Il doit comporter a minima :

·          Les modalités d’utilisation pastorale : chargement moyen sur les surfaces engagées ou 

effectif maximal sur l’ensemble de l’unité, niveau de consommation du tapis herbacé 

évitant ainsi un tri qui favorise les refus, niveau de consommation de la strate ligneuse pour

assurer le renouvellement de la ressource. Ces modalités peuvent être annuelles ou 1 

année sur 2, ou 2 années sur 3 afin de s'adapter à la spécificité des milieux et aux aléas 

climatiques.

·          Période prévisionnelle d’utilisation pastorale (déplacement des animaux) sur l’ensemble 

de l’unité (en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur l’unité, report de 

pâturage possible), afin de s'assurer d'un temps de repos suffisant du couvert herbacé.

·          Pose et dépose éventuelle de clôtures en cas de conduite en parcs tournants.

·          Pâturage rationné en parcs ou par gardiennage serré avec précision des résultats 

attendus, (note de raclage ou autre méthode d’évaluation : les éléments objectifs de 

contrôle doivent être proposés).

·          Installation/déplacement éventuel des points d’eau.

·          Conditions dans lesquelles l’affouragement temporaire est autorisé mais interdiction 

d’affouragement permanent à la parcelle.

·          Pratiques spécifiques en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur 

l’unité.

·          Le cas échéant, ce plan de gestion individuel pourra être ajusté, par la structure agréée, 

annuellement ou certaines années selon les conditions climatiques.

 ·          Variable locale p11 =5
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Direction

départementale

des territoires

du Puy-de-Dôme

Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC) 

Notice spécifique de la mesure

« Maintien de l’ouverture et gestion pastorale»

« AU_CDP_OU01 »

 

du territoire « Chaîne des Puys »

 Campagne 2018 

1. OBJECTIFS DE LA MESURE

 

L’objectif de la mesure « AU_CDP6_OU01 » est de maintenir l’ouverture des estives et le maintien

de l’activité pastorale garante de la mosaïque d’habitats diversifiés et de l’attractivité paysagère du

site sur les estives individuelles.

 

2. MONTANT DE LA MESURE

 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide

de 113,61 € par hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

 

Votre engagement est susceptible d'être plafonné selon les modalités définies par les cofinanceurs

nationaux.  Pour  les  crédits  du  ministère  de  l'Agriculture,  le  montant  d'aide  maximum  par

bénéficiaire est de 10 000 €/an. Le montant d'aide maximum par bénéficiaire est de 20 000 € par

entité collective pour un engagement dans une mesure système herbager pastoral seule, 30 000 €

par entité collective pour un engagement dans une mesure système herbager pastoral combinée à

une ou plusieurs MAEC à enjeu localisé.

 

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

 

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité 

doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement. Leur non respect entraîne le 

remboursement de l’ensemble des annuités versées.
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3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

 Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la

notice  nationale  d’information  sur  les  MAEC  et  l’agriculture  biologique  2015-2020.  Aucune

condition d’éligibilité spécifique à la mesure « AU_CDP6_OU01 » n’est à vérifier.

3.2 Conditions relatives aux éléments engagés

 

Vous pouvez engager dans la mesure « AU_CDP6_OU01 » les surfaces d’estives pâturées de 

milieux fermés ne permettant pas une exploitation complète par fauche et/ou pâturage ou les 

surfaces sensibles à l’embroussaillement nécessitant des interventions pour rouvrir ces milieux en 

vue d’une valorisation annuelle par fauche(s) et/ou pâturage(s), localisées en Natura 2000, dans la 

limite du plafond financier fixé en Région Auvergne.

 

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

 
Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités 

financières. Ils sont les suivants : 

-          privilégier les parcelles en mauvais état de conservation et comprenant des habitats d’intérêt

communautaire;

-          privilégier des contractualisations auprès de nombreux exploitants plutôt que sur de grosses

surfaces  avec  un  seul  exploitant  (cela  permet  d’assurer  des  échanges  avec  un  maximum

d’exploitants sur le  territoire) ;  à  ce titre les surfaces exploitées collectivement pourraient  être

privilégiées.

 

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

 
L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2018, sauf dispositions contraires 

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

 
Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent 

être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 

quatre années suivantes.

 
Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure sont décrites dans le tableau ci-

dessous (cf TO simplifié).

 

ATTENTION : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect 

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 

ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide 

réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime 

de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou secondaire) et selon 

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

 
Conformément à la réglementation européenne, en cas de modification des normes et exigences 
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ou obligations réglementaires, ou pour permettre l'adaptation au cadre réglementaire de la 

période de programmation suivante, une clause de révision pourra être appliquée.

Obligations du cahier des charges
 

à respecter en contrepartie du
paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

 
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de

l’anomali
e

Faire établir, par une structure 
agréée, un plan de gestion 
pastorale sur les parcelles 
engagées, incluant un diagnostic 
initial de l’unité pastorale

Le plan de gestion pastorale 
devra être réalisé au plus tard le 

1er juillet de l’année du dépôt de 
la demande d’engagement.

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Mise en œuvre du plan de 
gestion pastorale sur les 
surfaces engagées

Sur place :
documentaire et

visuel

Plan de gestion et
cahier

d’enregistrement
des interventions

Réversible Principale Totale

Interdiction du retournement des 
surfaces engagées.
La destruction notamment par le 
labour ou à l’occasion de travaux 
lourds est interdit. Seul un 
renouvellement par travail superficiel 
du sol est autorisé

Administratif

et

sur place : visuel

Automatique
d’après la

déclaration de
surfaces

et

contrôle visuel du
couvert

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation de produits 
phytosanitaires sur les surfaces 
engagées, sauf traitements localisés

Sur place :
documentaire et

visuel

Visuel : absence de
traces de produits

phytosanitaires
(selon la date du

contrôle)

Documentaire : sur
la base du cahier
d’enregistrement
des interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des interventions

Sur place :
documentaire

Présence du cahier
d'enregistrement

des interventions et
effectivité des

enregistrements

Réversible
aux

premier et
deuxième
constats.

 

Définitif au
troisième
constat.

 

Secondaire

(si le défaut
d’enregistrement
ne permet pas
de vérifier une

des autres
obligations, cette

dernière sera
considérée en

anomalie)

Totale

Elimination mécanique ou manuelle 
des ligneux et autres végétaux 

Sur place Programme de
travaux, cahier

Réversible Principale Totale
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Obligations du cahier des charges
 

à respecter en contrepartie du
paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle Pièces à fournir

 
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de

l’anomali
e

définis comme indésirables 
conformément au diagnostic de 
territoire :
-     2 fois au cours des 5 ans, les 

premiers travaux d’entretien 
devant être réalisée au plus tard 
en année 2

- selon la méthode suivante : 
Fauche, broyage ou coupe
§  le broyage ou le brûlage 

des ligneux en tas sur place 
sont autorisés après avis de 
l’opérateur

§  matériel à utiliser : 
gyrobroyeur, interventions 
manuelles ou autres

d’enregistrement
des interventions et

factures
éventuelles si

prestation

Réalisation des travaux d’entretien 
pendant la période du 01/08 au 
14/04

Sur place

Cahier
d’enregistrement

des interventions et
factures

éventuelles si
prestation

Réversible Secondaire

A seuil : 
par

tranche de
jours

d’écart
par

rapport à
la date
limite

(5 / 10 / 15
jours)

 

 

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce 

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 

traduira par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 

l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles. 

6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS

 
Les surfaces en prairies et pâturages permanents admissibles sont corrigées par la méthode du 

prorata. 

 
·          Calcul du taux de chargement :

 
o    le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les 

animaux herbivores de l’exploitation et (ii) la surface en herbe

o    le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des 

animaux herbivores pâturant sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de 

pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée multipliée par la durée de la 

période de pâturage autorisée

o    Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux

herbivores pâturant sur la parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.
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Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode

du prorata qui sont utilisées.

·          Les animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un 

élevage appartiennent aux catégories suivantes :

 

Catégorie

d’animaux
Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur 

l’exploitation durant la campagne précédente (du 

16 mai de l’année n-1 au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de donnée 

nationale d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois =

0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans =

0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou

vache ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins de plus d'un an ou de brebis 

ayant mis bas

1 ovin âgé de plus de 1 an ou

une brebis ayant déjà mis bas

= 0,15 UGB

CAPRINS
Nombre de chèvres mères ou caprins de plus 

d’un an

1 caprin âgé de plus de 1 an

ou une chèvre ayant déjà mis

bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, 

identifiés selon la réglementation en vigueur et 

non-déclarés à l’entraînement au sens des codes 

des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de 

plus de 2 ans

1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de 

plus de 2 ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans
1 cerf ou biche âgé de plus de

2 ans = 0,33 UGB

DAIMS ET

DAINES
Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans

1 daim ou daine âgé de plus

de 2 ans = 0,17 UGB

Pour les herbivores autres que bovins, les animaux doivent être présents sur l’exploitation 

pendant une durée de 30 jours consécutifs, incluant le 31 mars de l’année en cours. Le 

nombre correspondant doit être déclaré chaque année sur le formulaire de déclaration des 

effectifs animaux du dossier PAC.

 
 
La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du 

contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par 

l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même 

si ce cahier 

A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points 

suivants :

·          Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de

parcelles, telle que localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de 

surfaces) ;

·          Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB 
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correspondantes ;

·          Pose des clôtures, des points d’eau : dates et localisation ;

·          Affouragement : dates et localisation.

·          Type d’intervention, dates, matériels utilisé, modalités

·          Traitements phytosanitaires des surfaces : date, produit, quantités (0, hors traitements 

localisés).

 
Le  plan  de  gestion précise,  au  sein  de  l’unité  pastorale,  les  surfaces  nécessitant  une  gestion

particulière sur lesquelles porte les obligations. Il  sera établi par une structure agréée (Pour la
réalisation du plan de gestion pastorale, contactez le : Syndicat mixte du Parc naturel régional
des Volcans d’Auvergne – Château de Montlosier – 63 970 AYDAT – 04 73 65 64 00 .), sur la

base d’un diagnostic initial de ces surfaces. Ce programme doit être établi de préférence avant le

dépôt de votre demande d’engagement et dans tous les cas au plus tard le 1er juillet de l’année du

dépôt de votre demande.

 Il doit comporter a minima :

§  Préconisations d’utilisation pastorale : chargement moyen sur les surfaces engagées ou effectif
maximal sur l’ensemble de l’unité, niveau de consommation du tapis herbacé évitant ainsi un tri qui
favorise les refus, niveau de consommation de la strate ligneuse pour assurer le renouvellement
de la ressource. Ces préconisations peuvent être annuelles ou 1 année sur 2, ou 2 années sur 3
afin de s'adapter à la spécificité des milieux et aux aléas climatiques.

§  Période  prévisionnelle  d’utilisation  pastorale  (déplacement  des  animaux)  sur  l’ensemble  de
l’unité (en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur l’unité, report de pâturage
possible), afin de s'assurer d'un temps de repos suffisant du couvert herbacé.

§  Pose et dépose éventuelle de clôtures en cas de conduite en parcs tournants.

§  Pâturage rationné en parcs ou par gardiennage serré avec précision des résultats attendus,
(note de raclage ou autre méthode d’évaluation : les éléments objectifs de contrôle doivent être
proposés).

§  Installation/déplacement éventuel des points d’eau.

§  Conditions  dans  lesquelles  l’affouragement  temporaire  est  autorisé  mais  interdiction
d’affouragement permanent à la parcelle.

§  Pratiques spécifiques en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur l’unité.
Le  cas  échéant,  ce  plan  de  gestion  individuel  pourra  être  ajusté,  par  la  structure  agréée,
annuellement ou certaines années selon les conditions climatiques.
Valeur de la variable locale p11 =5

 
Le programme de travaux d’ouverture  
Le programme de travaux précise la méthode d’élimination des ligneux. Il sera établi par 

l’opérateur de territoire (Syndicat mixte du Parc naturel régional des Volcans d’Auvergne) sur la 

base d’un diagnostic de territoire.

Il doit comporter a minima :
- Les espèces à éliminer. Elles pourront faire l’objet d’un référentiel photographique. Ligneux bas, 
ligneux hauts ≤ 1m : genêt à balais, fougère aigle, pins, épicéas, noisetiers
- Un taux de recouvrement ligneux à maintenir. En effet, sur certains territoires, certaines espèces
ligneuses comestibles peuvent être maintenues sur la parcelle dès lors qu’une autre opération est
combinée avec le « maintien de l’ouverture » (notamment l’ajustement de la pression de pâturage)
afin de garantir que ces espèces se stabilisent et que le couvert végétal de la parcelle engagée
conserve  une  valeur  pastorale  satisfaisante.  Si  cela  se  justifie  sur  un  territoire,  ces  espèces
pouvant être maintenues doivent être listées dans le cahier des charges.
- La périodicité d’élimination des rejets et autres végétaux indésirables, au minimum 1 fois sur 5
ans.  En fonction  de la  périodicité,  et  donc de l’âge des ligneux correspondants,  les éléments
objectifs de contrôle doivent être définis (par exemple absence de ligneux, présence de ligneux de
diamètre inférieur à 1 cm, …). Intervention 2 années sur 5 (premiers travaux au plus tard en année
2).
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-  La  période  pendant  laquelle  l’élimination  mécanique  des  rejets  ligneux  et  autres  végétaux
indésirables doit être réalisée, dans le respect des périodes de reproduction de la faune et de la
flore  et,  le  cas  échéant.  Une  période  d’interdiction  d’intervention  devra  ainsi  être  fixée,  d’au
minimum 60 jours entre le 1er avril et le 31 juillet.
- la méthode d’élimination mécanique (fauche ou broyage) en fonction de la sensibilité du milieu :

- export obligatoire des produits ou maintien sur place autorisé ;
- dates
- matériel à utiliser ;

Valeur de la variable locale p9 =2
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Direction

départementale

des territoires

du Puy-de-Dôme

Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC)

 

Notice spécifique de la mesure

« gestion pastorale et opération collective systèmes herbagers et

pastoraux»

« AU_CDP6_SHP3»
 

du territoire « Chaîne des Puys »
 

Campagne 2018

1. OBJECTIFS DE LA MESURE

 

La  mesure  « AU_CDP6_SHP3 »  a  pour  objectif  de  maintenir  la  durabilité  et  l’équilibre  agro-

écologique des prairies permanentes à flore diversifiée et de surfaces pastorales qui sont valorisés

par des entités collectives.

 

2. MONTANT DE LA MESURE

 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide

de 47,15 € par hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

 

Votre  engagement  est  susceptible  d'être  plafonné  selon  les  modalités  définies  par  les  co-

financeurs nationaux. Pour les crédits du ministère de l'Agriculture, le montant d'aide maximum

par  bénéficiaire  est  de  20 000 €  par  entité  collective  pour  un  engagement  dans une mesure

système herbager pastoral seule, 30 000 € par entité collective pour un engagement dans une

mesure système herbager pastoral combinée à une ou plusieurs MAEC à enjeu localisé.

 

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

 

Le respect  des  critères suivants conditionne l’éligibilité à la  mesure.  Ces  conditions  d’éligibilité

doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement. Leur non respect entraîne le

remboursement de l’ensemble des annuités versées.
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3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

 

En  plus  des  conditions  d’éligibilité  générales  aux  différentes  MAEC,  rappelées  dans  la  notice

nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020, vous devez respecter

les 3 conditions spécifiques à la mesure « AU_CDP6_SHP3 » :

§  Votre structure utilise un même territoire de pâturage à plusieurs éleveurs (au moins 2) que

les animaux soient ou non regroupés en un troupeau commun.

§  Votre structure gère en responsabilité directe des surfaces dont elle est propriétaire ou/et

locataire et elle en organise l’utilisation collective par les troupeaux de leurs membres et/ou ayant-

droit.

§  Votre structure est juridiquement constituée et dotée de la personnalité morale.

Toutes les formes d’entités collectives qui vérifient ces trois critères sont éligibles à la MAEC : 

groupements pastoraux, collectivités locales, associations foncières pastorales, associations et 

syndicats professionnels, coopératives, etc…), exception faite des sociétés civiles.

 
3.2 Conditions relatives aux éléments engagés

 

Vous pouvez engager dans la mesure « AU_CDP6_SHP3 » les surfaces de prairies et pâturages 

permanents (exception faite des prairies en rotation longue) que vous utilisez dans un cadre 

collectif, localisées en Natura 2000, dans la limite du plafond financier fixé en Région Auvergne.

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces qui dans votre 

dossier PAC relèvent de la catégorie de surface agricole « prairies ou pâturages permanents » (PP) 

à l’exception du code culture J6P (jachère de 6 ans ou plus), du code SPL pour les régions 

concernées, et qui sont rendues admissibles par la méthode du prorata. 

Sur ces surfaces, vous devez par ailleurs respecter chaque année une plage d’effectifs herbivores, 

calculée à l’échelle de l’unité pastorale, d’un minimum de 10 UGB et d’un maximum de 600 UGB. 

Cette mesure doit être combinée avec la mesure AU_CDP6_ES01.

 

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

 
Pas de critère de sélection.

 

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

 
L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2018, sauf dispositions contraires 

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

 
Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent 

être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 

quatre années suivantes.

 
Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure sont décrites dans le tableau ci-

dessous (cf TO simplifié). 

ATTENTION : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect 

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 
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ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide 

réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime 

de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou secondaire) et selon 

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

 
Conformément à la réglementation européenne, en cas de modification des normes et exigences 

ou obligations réglementaires, ou pour permettre l'adaptation au cadre réglementaire de la 

période de programmation suivante, une clause de révision pourra être appliquée.

 

Obligations du cahier des
charges

 
à respecter en contrepartie du
paiement de l’aide

Modalités de
contrôle

Pièces à
fournir

 
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de l’anomalie

Maintien de l’ensemble des 

surfaces engagées, hors aléas 

prédéfinis dans le respect de la

réglementation.

La destruction notamment par 

le labour ou à l’occasion de 

travaux lourds est interdite. 

Seul un renouvellement par 

travail superficiel du sol est 

autorisé

Administratif

 

Sur place : visuel et

mesurage

Néant Définitif Principale Totale

Absence de traitement 

phytosanitaire sauf traitement 

localisé tel que défini au point 

6, sur les surfaces engagées

Sur place : visuel

Registre pour la

production

végétale

Définitif Principale Totale

Maintien en termes d'équivalent-

surface de l’ensemble des 

éléments topographiques (définis 

au point 6) présents sur les 

surfaces engagées relevant du 

code culture « prairies 

permanentes »

Administratif

 

Sur place : visuel

Néant Réversible Principale

A seuils : en fonction

de la part

d’équivalent surface

en anomalie par

rapport au total

d’équivalent surface

des éléments

topographiques

calculé en année 1

(par tranche de 5%

de dépassement)

Respect des indicateurs de 

résultats sur les surfaces 

engagées, tels que définis au point

6.

Sur place : visuel Néant Réversible Principale Totale

Utilisation annuelle minimale des 

surfaces engagées par pâturage 

ou fauche

Sur place :

documentaire

Cahier

d’enregistremen

t des

interventions

Réversible Principale Totale

Enregistrement des interventions 

sur les surfaces engagées selon le 

modèle tel que défini au point 6

Sur place :

documentaire

Cahier

d’enregistremen

t des

interventions

Réversible aux

premier et

deuxième

constats.

Secondaire (si le

défaut

d’enregistremen

t ne permet pas

de vérifier une

des autres

Totale
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Définitif au

troisième

constat

obligations,

cette dernière

sera considérée

en anomalie)

Autorisation d’interventions 

complémentaires ou associées à 

l’action du pâturage sur les 

surfaces engagées, telles que 

définies au point 6

Sur place :

documentaire et

visuel

Cahier

d’enregistremen

t des

interventions

Réversible Secondaire Totale

 

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce 

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 

traduira par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 

l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

 

6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS

 
• Les animaux pris en compte pour le critère d’éligibilité relatif à la présence d’herbivores 

appartiennent aux catégories suivantes : 

Catégorie

d’animaux
Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS Nombre de bovins

1 bovin de moins de 6 mois =

0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans =

0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou

vache ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins de plus d'un an ou de brebis ayant 

mis bas

1 ovin âgé de plus de 1 an ou

une brebis ayant déjà mis bas

= 0,15 UGB

CAPRINS
Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un 

an

1 caprin âgé de plus de 1 an

ou une chèvre ayant déjà mis

bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés 

selon la réglementation en vigueur et non-déclarés 

à l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus 

de 2 ans

1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus 

de e 2 ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET

BICHES
Nombre de cerfs et biches âgés de plus de de 2 ans

1 cerf ou biche âgé de plus de

2 ans = 0,33 UGB

DAIMS ET

DAINES
Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans

1 daim ou daine âgé de plus

de 2 ans = 0,17 UGB

Pour chaque catégorie, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux 

effectivement reçus en transhumance l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce 

nombre sur le formulaire « Déclaration de montée et de descente d’estives » et le renvoyer 
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à la DDT(M) au plus tard le 31 décembre de l’année de la campagne PAC.

 
• Les traitements localisés autorisés correspondent à ceux visant à lutter contre les 

chardons, les rumex et les plantes envahissantes conformément à l’arrêté préfectoral de 

lutte contre les plantes envahissantes et à l’arrêté du 12 septembre 2006, relatif à la mise 

sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l’article L.253-1 du code rural. 

 
• Les éléments topographiques pris en compte et à maintenir sur les surfaces engagées qui 

dans le dossier PAC relèvent du code culture « prairies permanentes » sont les 

particularités topographiques définies par la grille du verdissement figurant à l’annexe II du 

Règlement délégué (UE) n°639/2014, exception faite des bordures de champ, c’est-à-dire : 

• les haies 

• les arbres isolés 

• les arbres alignés 

• les bosquets 

• les mares 

• les fossés 

• les murs traditionnels en pierre 

 
Les indicateurs de résultats
 

§  Les indicateurs de résultats que vous devez respecter sur les surfaces engagées 

relevant du code culture « prairies permanentes » sont les suivants : vous devez vérifier 

chaque année la présence d'un minimum 4 plantes indicatrices de l’équilibre 

agroécologique sur les 20 catégories de la liste locale à partir du guide d’identification ci-

dessous. Ces plantes doivent se retrouver sur chaque tiers de parcelle. Il n’est pas 

nécessaire de retrouver dans chaque tiers et/ou chaque année les mêmes plantes.

 

  
§ 

Les
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indicateurs de résultats que vous devez respecter sur surfaces engagées où la ressource

herbacée est dominante et qui peuvent relever des codes cultures « surfaces pastorales –

herbe prédominante et ressources fourragères ligneuses présentes », « bois pâturés ».

◦   Respect sur 80% de la surface cible (corrigée par la méthode du prorata) d'une plage

de  prélèvement  comprise  entre  les  niveaux  2  et  5  de  la  grille  d’évaluation  ci-

dessous.

◦   Absence d'indicateurs de dégradation du tapis herbacé :

◦   Vous ne devez pas observer de plantes déchaussées sur plus de 5 % de la surface

cible (corrigée par la méthode du prorata), hors parcs de nuits. 

◦       Vous ne devez pas observer de plantes indicatrices d’eutrophisation sur plus de 10 % de la

surface  cible  (corrigée  par  la  méthode  du  prorata),  hors  parcs  de  nuit.  La  liste  des  plantes

indicatrices d’eutrophisation est :  

Au total, tout indicateur confondu, les dégradations ne doivent pas représenter plus de 10 % de

la surface cible (corrigée par la méthode du prorata), hors parcs de nuit. Lors du contrôle sur

place, c’est l’abondance en « tache » des deux indicateurs de dégradation qui sera vérifiée.
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Modèle de cahier d’enregistrement des interventions : 

Le cahier d’enregistrement des pratiques sert de base de réflexion à l’agriculteur pour 

adapter ses pratiques au regard des résultats obtenus. A minima, l’enregistrement doit 

porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

• Identification de la surface engagée, conformément aux informations du registre parcellaire

graphique (RPG) et du descriptif des parcelles ; 

• Fauche ou broyage : date(s), matériel utilisé, modalités (notamment si fauche centrifuge) ; 

• Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB 

correspondantes et durée de gardiennage, en cas de présence d’un berger  

• Interventions complémentaires associées à l'action du pâturage. 

• Traitement phytosanitaires : date, produit, quantités (0, hors traitements localisés). 

 
La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du 

contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par 

l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même 

si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

Les interventions complémentaires ou associées à l’action du pâturage que vous pouvez réaliser

sur les surfaces engagées sont les suivantes :  travaux de débroussaillement, fauche de fougères,

élimination de refus ou indésirables, brûlages pastoraux, fauches localisées exceptionnelles (par

exemple en cas de difficultés climatiques marquées, …) dans des conditions spécifiques à définir ici

par l’opérateur. 
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Direction

départementale

des territoires

du Puy-de-Dôme

Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC)

 

Notice spécifique de la mesure

« maintien de l’ouverture, gestion pastorale et opération collective

systèmes herbagers et pastoraux»

« AU_CDP6_SHP4 »
 

du territoire « Chaîne des Puys »
 

Campagne 2018

1. OBJECTIFS DE LA MESURE

 

La mesure « AU_CDP6_SHP4 » a pour objectif de maintenir l’ouverture des estives et la durabilité

et l’équilibre agro-écologique des prairies permanentes à flore diversifiée et de surfaces pastorales

qui sont valorisés par des entités collectives.

 

2. MONTANT DE LA MESURE

 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide

de 47,15  € par hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

 

Votre  engagement  est  susceptible  d'être  plafonné  selon  les  modalités  définies  par  les  co-

financeurs nationaux. Pour les crédits du ministère de l'Agriculture, le montant d'aide maximum

par  bénéficiaire  est  de  20 000 €  par  entité  collective  pour  un  engagement  dans une mesure

système herbager pastoral seule, 30 000 € par entité collective pour un engagement dans une

mesure système herbager pastoral combinée à une ou plusieurs MAEC à enjeu localisé.

 

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

 

Le respect  des  critères suivants conditionne l’éligibilité à la  mesure.  Ces  conditions  d’éligibilité

doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement. Leur non respect entraîne le

remboursement de l’ensemble des annuités versées.

 

3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation
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En  plus  des  conditions  d’éligibilité  générales  aux  différentes  MAEC,  rappelées  dans  la  notice

nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020, vous devez respecter

les 3 conditions spécifiques à la mesure « AU_CDP6_SHP4 » :

§  Votre structure utilise un même territoire de pâturage à plusieurs éleveurs (au moins 2) que

les animaux soient ou non regroupés en un troupeau commun.

§  Votre structure gère en responsabilité directe des surfaces dont elle est propriétaire ou/et

locataires et  elle  en organise l’utilisation collective par les  troupeaux de leurs  membres et/ou

ayant-droit.

§  Votre structure est juridiquement constituée et dotée de la personnalité morale.

Toutes les formes d’entités collectives qui vérifient ces trois critères sont éligibles à la MAEC : 

groupements pastoraux, collectivités locales, associations foncières pastorales, associations et 

syndicats professionnels, coopératives, etc…), exception faite des sociétés civiles.

 
3.2 Conditions relatives aux éléments engagés

 

Vous pouvez  engager  dans la  mesure « AU_CDP6_SHP4 » les  surfaces  de prairies et  pâturages

permanents  (exception  faite  des  prairies  en  rotation  longue)  que  vous  utilisez  dans  un  cadre

collectif, localisées en Natura 2000, dans la limite du plafond financier fixé en Région Auvergne.

Les  surfaces  en  prairies  et  pâturages  permanents  correspondent  aux  surfaces  qui  dans  votre

dossier PAC relèvent de la catégorie de surface agricole « prairies ou pâturages permanents » (PP)

à  l’exception  du  code  culture  J6P  (jachère  de  6  ans  ou  plus),  du  code  SPL  pour  les  régions

concernées, et qui sont rendues admissibles par la méthode du prorata. 

Sur ces surfaces, vous devez par ailleurs respecter chaque année une plage d’effectifs herbivores,

calculée à l’échelle de l’unité pastorale, d’un minimum de 10 UGB et d’un maximum de 600 UGB.

Cette mesure doit être combinée avec la mesure AU_CDP6_OU01.

 

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

 
Pas de critère de sélection.

 

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

 
L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2018, sauf dispositions contraires 

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

 
Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent 

être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 

quatre années suivantes.

 
Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure sont décrites dans le tableau ci-

dessous (cf TO simplifié).

 

ATTENTION : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect 

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 
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ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide 

réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime 

de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou secondaire) et selon 

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

 
Conformément à la réglementation européenne, en cas de modification des normes et exigences 

ou obligations réglementaires, ou pour permettre l'adaptation au cadre réglementaire de la 

période de programmation suivante, une clause de révision pourra être appliquée.

 

Obligations du cahier des
charges

 
à respecter en contrepartie du
paiement de l’aide

Modalités de
contrôle

Pièces à
fournir

 
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de l’anomalie

Maintien de l’ensemble des 

surfaces engagées, hors aléas 

prédéfinis dans le respect de la

réglementation.

La destruction notamment par 

le labour ou à l’occasion de 

travaux lourds est interdit. Seul

un renouvellement par travail 

superficiel du sol est autorisé

Administratif

 

Sur place : visuel et

mesurage

Néant Définitif Principale Totale

Absence de traitement 

phytosanitaire sauf traitement 

localisé tel que défini au point 

6, sur les surfaces engagées

Sur place : visuel

Registre pour la

production

végétale

Définitif Principale Totale

Maintien en termes d'équivalent-

surface de l’ensemble des 

éléments topographiques (définis 

au point 6) présents sur les 

surfaces engagées relevant du 

code culture « prairies 

permanentes »

Administratif

 

Sur place : visuel

Néant Réversible Principale

A seuils : en fonction

de la part

d’équivalent surface

en anomalie par

rapport au total

d’équivalent surface

des éléments

topographiques

calculé en année 1

(par tranche de 5%

de dépassement)

Respect des indicateurs de 

résultats sur les surfaces 

engagées, tels que définis au point

6.

Sur place : visuel Néant Réversible Principale Totale

Utilisation annuelle minimale des 

surfaces engagées par pâturage 

ou fauche

Sur place :

documentaire

Cahier

d’enregistremen

t des

interventions

Réversible Principale Totale

Enregistrement des interventions 

sur les surfaces engagées selon le 

modèle tel que défini au point 6

Sur place :

documentaire

Cahier

d’enregistremen

t des

interventions

Réversible aux

premier et

deuxième

constats.

Secondaire (si le

défaut

d’enregistremen

t ne permet pas

de vérifier une

des autres

obligations,

Totale
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Définitif au

troisième

constat

cette dernière

sera considérée

en anomalie)

Autorisation d’interventions 

complémentaires ou associées à 

l’action du pâturage sur les 

surfaces engagées, telles que 

définies au point 6

Sur place :

documentaire et

visuel

Cahier

d’enregistremen

t des

interventions

Réversible Secondaire Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce 

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 

traduira par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 

l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

 

6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS

 
·          Les animaux pris en compte pour le critère d’éligibilité relatif à la présence d’herbivores

appartiennent aux catégories suivantes :

Catégorie

d’animaux
Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS Nombre de bovins

1 bovin de moins de 6 mois =

0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans =

0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou

vache ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins de plus d'un an ou de brebis ayant 

mis bas

1 ovin âgé de plus de 1 an ou

une brebis ayant déjà mis bas

= 0,15 UGB

CAPRINS
Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un 

an

1 caprin âgé de plus de 1 an

ou une chèvre ayant déjà mis

bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés 

selon la réglementation en vigueur et non-déclarés 

à l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus 

de 2 ans

1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus 

de e 2 ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET

BICHES
Nombre de cerfs et biches âgés de plus de de 2 ans

1 cerf ou biche âgé de plus de

2 ans = 0,33 UGB

DAIMS ET

DAINES
Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans

1 daim ou daine âgé de plus

de 2 ans = 0,17 UGB

Pour chaque catégorie, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux 

effectivement reçus en transhumance l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce 

nombre sur le formulaire « Déclaration de montée et de descente d’estives » et le renvoyer 

à la DDT(M) au plus tard le 31 décembre de l’année de la campagne PAC.
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·          Les traitements localisés autorisés correspondent à ceux visant à lutter contre les 

chardons, les rumex et les plantes envahissantes conformément à l’arrêté préfectoral de 

lutte contre les plantes envahissantes et à l’arrêté du 12 septembre 2006, relatif à la mise 

sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l’article L.253-1 du code rural.

 
·          Les éléments topographiques pris en compte et à maintenir sur les surfaces engagées 

qui dans le dossier PAC relèvent du code culture « prairies permanentes » sont les 

particularités topographiques définies par la grille du verdissement figurant à l’annexe II du 

Règlement délégué (UE) n°639/2014, exception faite des bordures de champ, c’est-à-dire :

·          les haies

·          les arbres isolés

·          les arbres alignés

·          les bosquets

·          les mares

·          les fossés

·          les murs traditionnels en pierre

 
 
Les indicateurs de résultats
 

§  Les indicateurs de résultats que vous devez respecter sur les surfaces engagées 

relevant du code culture « prairies permanentes » sont les suivants : vous devez vérifier 

chaque année la présence d'un minimum 4 plantes indicatrices de l’équilibre 

agroécologique sur les 20 catégories de la liste locale à partir du guide d’identification ci-

dessous. Ces plantes doivent se retrouver sur chaque tiers de parcelle. Il n’est pas 

nécessaire de retrouver dans chaque tiers et/ou chaque année les mêmes plantes.

 

 
§ 
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Les  indicateurs  de  résultats que  vous  devez  respecter  sur  surfaces  engagées  où  la

ressource herbacée est dominante  et qui peuvent relever des codes cultures « surfaces

pastorales – herbe prédominante et ressources fourragères ligneuses présentes », « bois

pâturés ».

◦   Respect sur 80% de la surface cible (corrigée par la méthode du prorata) d'une plage

de  prélèvement  comprise  entre  les  niveaux  2  et  5  de  la  grille  d’évaluation  ci-

dessous.

◦   Absence d'indicateurs de dégradation du tapis herbacé :

◦   Vous ne devez pas observer de plantes déchaussées sur plus de 5 % de la surface

cible (corrigée par la méthode du prorata), hors parcs de nuits. 

◦       Vous ne devez pas observer de plantes indicatrices d’eutrophisation sur plus de 10 % de la

surface  cible  (corrigée  par  la  méthode  du  prorata),  hors  parcs  de  nuit.  La  liste  des  plantes

indicatrices d’eutrophisation est :  

  

Au total, tout indicateur confondu, les dégradations ne doivent pas représenter plus de 10 % de

la surface cible (corrigée par la méthode du prorata), hors parcs de nuit. Lors du contrôle sur

place, c’est l’abondance en « tache » des deux indicateurs de dégradation qui sera vérifiée.

36/37



 
 

·          Modèle de cahier d’enregistrement des interventions : 

Le cahier d’enregistrement des pratiques sert de base de réflexion à l’agriculteur pour 

adapter ses pratiques au regard des résultats obtenus. A minima, l’enregistrement doit 

porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

·          Identification de la surface engagée, conformément aux informations du registre 

parcellaire graphique (RPG) et du descriptif des parcelles ;

·          Fauche ou broyage : date(s), matériel utilisé, modalités (notamment si fauche 

centrifuge) ;

·          Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB 

correspondantes et durée de gardiennage, en cas de présence d’un berger 

·          Interventions complémentaires associées à l'action du pâturage.

·          Traitement phytosanitaires : date, produit, quantités (0, hors traitements localisés). 

 
La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable 

du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par

l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, 

même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

·          Les interventions complémentaires ou associées à l’action du pâturage que vous pouvez

réaliser sur les surfaces engagées sont les suivantes : travaux de débroussaillement, fauche 

de fougères, élimination de refus ou indésirables, brûlages pastoraux, fauches localisées 

exceptionnelles (par exemple en cas de difficultés climatiques marquées, …) dans des 

conditions spécifiques à définir ici par l’opérateur.
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